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Nombre de conseillers communautaires en exercice : 39 

Nombre de conseillers présents : 29 

Nombre de procurations : 6  

Absents et excusés : 4                    Quorum :20 

 

Étaient présents : 

Mesdames :  BRUN Mireille; GIRARD Laurence ; MARTIN Marion ; MORÉNAS-MORIN Geneviève ; SIMIAN 

Fabienne ; CHAPUS Francette ; SYLVESTRE Nicole. 

 

Messieurs : BOUVIER Eric ; LEOPOLD Gaël; DIDIER Thierry ; VINCENT Lionel ; BUSSAT Christian ; 

BENOIT Patrice ; EBERHARD Marc ; GLAYSE Jacques ; MANCINI Christophe ; BERRARD Philippe; 

ROUSSET Maurice ; LIOTARD Marc ; LEYDIER Jean-Pierre; TERROT Serge ; JEUNE Alain. 

 

Étaient absents et avaient donné pouvoir: 

M. BARBE Marc-André (pouvoir à M. BOUVIER Eric) 

Mme. BUISSON Magali (pouvoir à M. EBERHARD Marc) 

Mme. PELIN Nathalie (pouvoir à M. BENOIT Patrice) 

M. STEINE Frédéric (pouvoir à M. MANCINI Christophe) 

M. MAGNAN Patrice (pouvoir à Mme CHAPUS Francette) 

M. PALLUEL Robert (pouvoir à Mme SYLVESTRE Nicole) 

M. MOSSAZ Pierre (pouvoir à M. LEYDIER Jean-Pierre) 

 

Étaient absents et représentés par leurs suppléants : 

M. ARNAUD Dominique (Suppléant M. GIRY Ulysse) 

M. BOMPARD Guy (Suppléante Mme. RODET Fanny) 

M. FABRE Jean-Pierre (Suppléant M. TERROT Yannick) 

M. GALDEMAS Stéphane (Suppléante Mme. SYLVESTRE Edith) 

 

Etaient absents et excusés :  

Mme COINTAULT Isabelle 

Mme MOULIN Corinne 

M. REYNAUD Philippe 

Mme BOURSE Elisabeth 

M. MUCKE Franck 

M. POISSON Jean-François 

 

A été désigné secrétaire de séance : M. Thierry DIDIER 

 

1 - OUVERTURE DE LA SEANCE  

 

La Présidente, F. SIMIAN, accueille les conseillers communautaires et laisse la parole à T. DIDIER maire 

de la commune. Il souhaite la bienvenue aux conseillers communautaires. 

T. DIDIER donne quelques nouvelles sur les projets du village : 

- Rénovation de la déchèterie en partenariat avec la CCDB ainsi que de créer un PAV à proximité . Et 

enlever celui qui se situe à l’arrivée du village. 

- Mairie: Aménagement du parvis à la suite des travaux de rénovation des conduits par le SIEA. 

Subvention de la Région pour ces travaux, aides aux patrimoines, fait valoir que c’est l’entrée du 

village.2025  

- La commune: Dépôt d’un dossier pour obtenir le label : « Petit cité de caractère », avoir une 

reconnaissance sur les aides patrimoniales entre autres. 

- DETR : Souhait de travailler sur les risques d’incendies et la protection contre les incendies. 

 

La Présidente procède à l'appel des présents, le quorum étant atteint, le Conseil pourra délibérer 

valablement. 

 

PROCÈS-VERBAL  

du Conseil Communautaire 

du Jeudi 06 mars 2025 à 18h00 

à la salle des fêtes de Pierry BELLE 

à Bourdeaux 
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La Présidente remercie B. BERARD comptable de la CCDB pour le travail effectué surtout que ce 

conseil a été avancé de 2 semaines contrairement aux années précédentes. 

La Présidente remercie V. FRAYSSE CDL pour sa présence à ce conseil.   

 

2 – ORDRE DU JOUR : 

- Ouverture de la séance par la Présidente 

 

- Désignation d’un.e secrétaire de séance 

 

- Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 12 décembre 2024 

 

- Délibérations : 

 
Finances et personnel 
 Approbation des Comptes de Gestion 2024.  

- Approbation des Comptes Administratifs 2024.  

- Affectation du résultat 2024 Budget Général.  

- Affectation du résultat 2024 budget « Activités économiques locatives ».  

- Affectation du résultat 2024 budget « Création de zones d’activités ».  

- Affectation du résultat 2024 budget « Déchets ménagers et assimilés ».  

- Affectation du résultat 2024 budget « Régie de distribution de chaleur ».  

 

 Suppressions d’emplois, modification de l’organigramme et du Tableau des Effectifs 

 Prise en charge des frais financiers afférents au portage du programme LEADER par le PNR des 

Baronnies provençales 

 

 Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des établissements créés 

par les entreprises qui bénéficient de l’exonération prévues à l’article 44 quindecies A dans 

une zone France Ruralités Revitalisation (FRR) 
 Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des médecins et auxi-

liaires médicaux s’établissant ou se regroupant dans une commune située en zone France 

Ruralités Revitalisation (FRR)  
 

- Décisions de la Présidente 

 

- Question et informations diverses  

 Point d’actualité - commissions 

 Divers 

 

3 - DESIGNATION D’UN.E SECRETAIRE DE SEANCE 

 

F. SIMIAN demande s’il y a un élu qui se propose comme secrétaire de séance. 

 

M. Thierry DIDIER est désigné secrétaire de séance. 

 

4 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 30/01/2025 

 

F. SIMIAN indique que le procès-verbal du 30/01/2025 est reporté au prochain conseil communautaire 

à cause d’un manquement de transmission. 

 

 

5- FINANCES ET PERSONNEL 

 

FINANCES  

 

F. SIMIAN propose à l’assemblée que les comptes administratifs soient exposés mais que les comptes 

de gestion soient votés en premier. 

 

F. SIMIAN propose à l’assemblée que les CA soient votés tous ensemble à la fin des présentations, et 

propose que Mme MORENAS, 1ere vice-présidente fasse voter les conseillers. 

L’assemblée est d’accord avec ces propositions. 

F. SIMIAN remercie V. FRAYSSE d’être présente pour l’étude des CA. 

 

Présentation des dépenses et recettes par services du budget général par F. SIMIAN. 
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La Présidente expose les chiffres à l’aide d’un diaporama, la lecture s’effectuera pour le 

Fonctionnement par chapitres pour l’Investissement par opérations  

 

 

 

 

La Présidente demande s’il y a des questions. 

Ch BUSSAT demande ce qu’est l’opération n°34-Aménagements culturels ? 

Elle répond que cela correspond aux travaux de la mise en sécurité du CAEM. 

M. BRUN demande pourquoi il y a une telle différence entre le prévisionnel et le réalisé pour l’opéra-

tion 32 ? 

La Présidente évoque que c’est le fond de roulement (réserve) de la CCDB et certains projets n’ont 

pas pu être effectués ex. Plui… 

 

La Présidente laisse la parole à V. FRAYSSE qui indique que si la CCDB consomme tous ses crédits, il 

n’y a plus de fond de roulement. Une prévoyance est à adopter pour avoir un équilibre à respecter 

entre recettes et dépenses. Mais la logique veut qu’il ait moins de dépense et pour recaler il y a la 

réserve. Et ici la réserve est inscrite dans l’opération n°32 – Bâtiments. 

Cela a comme avantage de fonctionner et de bien cibler le montant qui est inutilisé. Car si tous les 

crédits étaient éparpillés dans toutes les opérations il n’y aurait pas de lisibilité et de suivi possible. 
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V. FRAYSSE présente son diaporama. La Présidente précise qu’un bug s’est produit lors du copié / 

collé de la préparation du power point les titres sont masqués. 

V. FRAYSSE explique qu’elle a remis les années antérieures sur le budget principal 

phase Fonctionnement 

 

 

Les recettes(produits) V. FRAYSSE donne des explications sur la dernière colonne de la diapo ci-des-

sus: 

 

Ressources fiscales, augmentent chaque année avec l’inflation. Pour cette année l’évolution pour 

est prévue de 1,7% de plus de base pour les communes et l’interco. Donc produits supplémentaires 

sans compter de la hausse éventuelle du taux de fiscalité. 

 

 Dotations et participations, 80 233€ en moins mais ce ne sont pas les dotations de l’état. 

 

 Autres produits réels, une hausse en plus 

 

Donc les produits au réel ont pris 200 000€ et voir si la CAF –Capacité d’Autofinancement ne s’est 

pas dégradée au niveau de l’année suivante, il faut regarder ce que cela a donné au niveau finances.  
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Les dépenses (charges), elle donne des explications sur la dernière colonne de la diapo ci-dessus: 
 

 Charges de Personnel, pris plus 241 279€  
 

 Subventions, participations et contingents, moins 3 882€ cela se stabilise. Cette année aucune 

subvention n’a été versée à des budgets annexes. Pas venu en renfort 
 

Charges réelles financières, elles se stabilisent, pas eu d’emprunts supplémentaires  

 

 Autres charges réelles, plus 47 281€ 

 

La Présidente rappelle par rapport aux charges du personnel, l’année dernière une explication avait 

été donnée sur cette forte augmentation. Embauche du : 

chargé de mission Defi climat habitat , poste RH, 1 ETP pour l’enfance (réparti sur 7 personnes), prime 

inflation 2023 qui a été distribuée en 2024, services techniques à mi-temps supplémentaire , plus 

augmentation d’un mi-temps pour le poste de chargé de mission ENS (afin de dégager du temps pour 

la chargée de mission agriculture, travail PLUi) 

 

 

 

V. FRAYSSE explique qu’un dégagement de 308 222€, en CAF nette 2024 est réalisé pour de l’inves-

tissement. Un ratio dégagé très correct 
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Elle souligne que le taux de rigidité 53,13% est haut mais pas critique 

 

 

Elle précise que l’encours de la dette est bon et maîtrisé (moins de 9 ans) 
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Présentation du budget activités économiques locatives par M. EBERHARD 
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V. FRAYSSE explique que les recettes sont stables (loyers). Rigidité à 0% pas de charges du personnel 

 

Présentation du budget des zones d’activités par M. EBERHARD 
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V. FRAYSSE : on voit que tant que vous avez le stock, vous avez quelques charges, au fur et à mesure, 

ça se cumule. Donc si vous vendiez votre terrain, il faudrait le vendre un peu plus cher pour rendre 

l’opération neutre. Au fil du temps, l’opération devient moins lucrative car les charges s’accumulent. 

M. EBERHARD On trouve des acheteurs mais ils ne donnent pas suite. (Raisons diverses : problème de 

prêts des banques) 

 

 

 

 

Présentation du budget des ordures ménagères par G. LEOPOLD 
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J. GLAYSE demande si une explication est connue entre l’opération 013-Atténuations des charges 

entre le prévu et le réalisé ? V FRAYSSE explique qu’il s’agit d’un chiffre estimatif puisqu’il s’agit des 

remboursements des caisses d’organismes qui remboursent lors d’arrêt maladie 

 

 

 

V. FRAYSSE présente son diaporama rattaché aux ordures ménagères. 
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Elle explique que l’accroissement de l’évolution de la dette provient de l’emprunt fait en cours d’année 

de 825 000€. Le premier remboursement de l’échéance a eu lieu en février et c’est pour ça que cette 

opération est invisible sur la CAF nette. 
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Elle précise que la CAF en dépense a augmenté due à la prévoyance des admissions en non valeurs 

33000€ 

Et une ligne en gestion courante et diverses qui a pris plus 73 000€. Augmentation de la CAF liée aux 

contrats de prestations et charges du personnel qui a pris 47 000
 

€ en plus. La rentrée principale est 

la redevance incitative pour ce budget. 

 

Ch. BUSSAT souhaite savoir si pour les charges du personnel quand celui-ci travaille pour le service 

des déchets si le budget des OM est pris en compte ? 

La Présidente répond que le temps comptable sur le service OM et pris sur le budget OM et vis et 

versa le temps que le personnel déchets travaille avec le service technique est pris sur le budget 

principal 

 

Présentation du budget réseau de chaleur par A. JEUNE 
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A. JEUNE explique que l’évolution est positive pour des raisons de fond et conjoncturelle, avec le fioul 

dépensé 2 000€ alors qu’il y a 2 ans la dépense était de 25 000€. Remplacement par des plaquettes 

donc le coût a diminué. Pas de pépin de panne cette année   

 

Côté recette explication de fond 4 factures par an, une facture est passée sur l’année suivante 

Factures EOVI après analyse faite, il a fallu décrasser le matériel et la maison de la céramique il faut 

analyser pour comprendre leur forte consommation. Et puis le prix des énergies a augmenté. 

 

V. FRAYSSE présente sa diapo sur les ratios, CAF, rigidité. 

 

 

V.FRAYSSE souligne que le budget réseau chaleur au vu des chiffres c’est bien amélioré. 

 

 

L’assemblée remercie B. BERRARD pour ses annotations très pratiques dans les budgets. 

 

La présidente donne la parole à Mme FRAYSSE la conseillère aux décideurs locaux de la DDFip pour 

une information sur les comptes de gestion deM QUINQUETON, comptable public, les données sont 

identiques aux comptes administratifs. V. FRAYSSE précise que ces votes seront les derniers sous 

cette forme là car en 2027 les compte passeront en CFU - Compte Financier Unique, un seul compte 

présenté. 
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Approbation des Comptes de Gestion 2024.  

 

 

Délibération n°09/2025 : Approbation des Comptes de Gestion 2024. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1612-12, 

Vu les budgets primitifs de l’année 2024, 

Vu les décisions modificatives qui s’y rattachent, 

Vu les bordereaux de mandats, les titres des créances à recouvrer et les dépenses effectuées, 

Vu l’exposé de Madame La Présidente présentant les Comptes de gestion du Budget Principal, des 

Budgets annexes et du Budget « Régie de distribution de chaleur » de l’exercice 2024 dressés par le 

Comptable public, accompagné des états des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du 

passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 

Considérant la régularité des comptes et après s’être assuré que le Comptable public a repris dans 

ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, ainsi que les titres 

de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes 

les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

 APPROUVE les comptes de Gestion 2024 : 

 Du Budget général de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux 

 Du Budget annexe « Activités économiques locatives sur le Pays de Dieulefit » 

 Du Budget annexe « Création de zones d’activités sur le Pays de Dieulefit » 

 Du Budget annexe « Déchets ménagers et assimilés »  

 Du Budget « Régie de distribution de chaleur » 

 DECLARE que les comptes de gestion 2024, dressés par Monsieur le Receveur, n’appellent 

ni réserve si contestation de sa part. 

 AUTORISE la Présidente à signer toutes les pièces utiles à cette décision. 

 

Approbation des Comptes administratifs 2024 

 

F. SIMIAN se retire et G. MORENAS soumet aux votes les différents budgets. 

 

G. MORENAS propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 

 

Délibération n°10/2025 : Approbation des Comptes administratifs 2024. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-14, L2121-21 et 

L2121-29 relatifs à la désignation d’un président autre que le Président pour présider au vote du 

Compte administratif et aux modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1612-12 relatif à l’adoption 

du Compte Administratif et du Compte de Gestion,  
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Vu les Budgets primitifs de l’exercice 2024 et les décisions modificatives afférentes, 

 

Considérant que Madame MORENAS Geneviève, 1
ère

 Vice-Présidente a été désignée pour la 

présentation des Comptes administratifs 2024 du Budget principal de la CCDB et de ses budgets 

annexes ainsi que du Budget « Régie de distribution de chaleur », 

 

Considérant que Madame Fabienne SIMIAN, Présidente, s’est retirée pour laisser la présidence à 

Madame MORENAS Geneviève, 1
ère

 Vice-Présidente, pour le vote des Comptes administratifs 2024,  

 

1. Budget principal 2024 : Présentation du Compte administratif 

NATURE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 4 671 974.35 € 1 425 784.09 € 

RECETTES 5 054 765.22 € 441 196.92 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2024 382 790.87 € -984 587.17 € 

REPORT EXERCICE 2023 2 478 358.78 € 114 880.70 € 

RÉSULTAT CUMULÉ 2024 2 861 149.65 € -869 706.47 € 

   

 DÉPENSES RECETTES 

RESTES A RÉALISER (INVESTISSEMENT) 138 323.00 € 242 390.00 € 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
765 639.47 € 

 

2. Budget annexe 2024 « Activités économiques locatives sur le Pays de Dieulefit » : Pré-

sentation du Compte administratif 

NATURE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 56 111.29 € 28 286.67 € 

RECETTES 60 841.19 € 45 322.54 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2024 4 729.90 € 17 035.87 € 

REPORT EXERCICE 2023 0.00 € -97 914.38 € 

RÉSULTAT CUMULÉ 2024 4 729.90 € -80 878.51 € 

   

 DÉPENSES RECETTES 

RESTES A RÉALISER (INVESTISSEMENT) 0,00 € 0,00 € 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
80 878.51 € 

 

3. Budget annexe 2024 « Création de zones d’activités sur le Pays de Dieulefit » : Présenta-

tion du compte administratif 

NATURE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 285 840.78 € 285 521.19 € 

RECETTES 285 840.78 € 283 936.06 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2024 0,00 € -1 585.13 € 

REPORT EXERCICE 2023 0,00 € -318 369.92 € 

RÉSULTAT CUMULÉ 2024 0,00 € -319 955.05 € 

   

 DÉPENSES RECETTES 
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RESTES A RÉALISER (INVESTISSEMENT) 0,00 € 0,00 € 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
319 955.05 € 

 

4. Budget Annexe 2024 « Déchets ménagers et assimilés » : Présentation du Compte admi-

nistratif 

NATURE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 1 776 522.60 € 1 080 498.63 € 

RECETTES 1 874 032.80 € 1 008 478.61 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2024 97 510.20 € -72 020.02 € 

REPORT EXERCICE 2023 639 693.24 € 307 937.92 € 

RÉSULTAT CUMULÉ 2024 737 203.44 € 235 917.90 € 

   

 DÉPENSES RECETTES 

RESTES A RÉALISER (INVESTISSEMENT) 1 560.00 € 8 000,00 € 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
0,00 € 

 

5. Budget 2024 « Régie de distribution de chaleur » : Présentation du compte administratif 

NATURE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 66 009.80 € 8 568.00 € 

RECETTES 98 259.15 € 26 631.96 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2024 32 249.35 € 18 063.96 € 

REPORT EXERCICE 2023 12 184.50 € 3 535.43 € 

RÉSULTAT CUMULÉ 2024 44 433.85 € 21 599.39 € 

   

 DÉPENSES RECETTES 

RESTES A RÉALISER (INVESTISSEMENT) 0,00 € 0,00 € 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
0,00 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- APPROUVE les résultats des Comptes Administratifs 2024 tels qu'ils sont présentés ci-dessus. 

 

Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget principal 

 

F. SIMIAN propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 

 

Délibération n°11/2025 : Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget principal. 

 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l’affectation du résultat de 

fonctionnement de l’exercice 2024, Madame la Présidente propose au Conseil Communautaire 

d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget principal comme suit : 

 

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat de l'exercice 2024 382 790.87 € 

B. Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du compte administratif)  2 478 358.78 € 

C. Résultat à affecter = A+B 2 861 149.65 € 
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SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

D. Solde d'exécution cumulé d'investissement (hors restes à réaliser) - 869 706.47 € 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement 104 067.00 € 

F. Besoin de financement : D+E 765 639.47 € 

AFFECTATION  2 861 149.65 € 

1. Affectation en réserves R1068 en investissement (au minimum couverture 

du besoin de financement (F) 
765 639.47 € 

2. Report en fonctionnement R002 2 095 510.18 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- APPROUVE l’affectation du résultat de fonctionnement 2024 du Budget principal ci-dessus 

présenté. 

 

Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe 1 « Activités 

économiques locatives Pays de Dieulefit » 

 

F. SIMIAN propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 

 

Délibération n°12/2025 : Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe 1 

« Activités économiques locatives Pays de Dieulefit » 

 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 

de l’exercice 2024, Madame la Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter le résultat 

de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Annexe « Activités économiques locatives Pays de 

Dieulefit » comme suit : 

 

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat de l'exercice 2024 4 729.90 € 

B. Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du compte administratif)  0.00 € 

C. Résultat à affecter = A+B 4 729.90 € 

SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

D. Solde d'exécution cumulé d'investissement (hors restes à réaliser) - 80 878.51 € 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement 0.00 € 

F. Besoin de financement : D+E 80 878.51 € 

AFFECTATION  4 729.90 € 

1. Affectation en réserves R1068 en investissement (au minimum 

couverture du besoin de financement (F) 
4 729.90 € 

2. Report en fonctionnement R002 0.00 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- APPROUVE l’affectation du résultat de fonctionnement 2024 du Budget Annexe « Activités 

économiques locatives Pays de Dieulefit » ci-dessus présenté. 

 

Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe 2 « Création de zones 

d’activités Pays de Dieulefit » 

 

F. SIMIAN propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 
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Délibération n°13/2025 : Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe 2 

« Création de zones d’activités Pays de Dieulefit » 

 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 

de l’exercice 2024, Madame la Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter le résultat 

de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget annexe « Création zones d’activités Pays de Dieule-

fit » comme suit : 

 

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat de l'exercice 2024 0.00 € 

B. Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du compte administratif)  0.00 € 

C. Résultat à affecter = A+B  0.00 € 

SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

D. Solde d'exécution cumulé d'investissement (hors restes à réaliser) - 319 955.05 € 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement 0.00 € 

F. Besoin de financement : D+E 319 955.05 € 

AFFECTATION  0.00 € 

1. Affectation en réserves R1068 en investissement (au minimum couverture du besoin de 

financement (F) 
 0.00 € 

2. Report en fonctionnement R002 0.00 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers communau-

taires présents : 

- APPROUVE l’affectation du résultat de fonctionnement 2024 du Budget Annexe « Création 

zones d’activités Pays de Dieulefit » ci-dessus présenté. 

 

Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe « Déchets ménagers et 

assimilés » 

 

F. SIMIAN propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 

 

Délibération n°14/2025 : Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Annexe 

« Déchets ménagers et assimilés » 

 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 

de l’exercice 2024, Madame la Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter le résultat 

de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget annexe « Déchets ménagers et assimilés » comme 

suit : 

 

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat de l'exercice 2024 

 

       Dont B. Plus-values nettes de cession d’éléments d’actif 

97 510.20 € 

 

0.00 € 

C. Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du compte administratif)  639 693.24 € 

D. Résultat à affecter = A+C 737 203.44 € 

SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

E. Solde d'exécution cumulé d'investissement (hors restes à réaliser) 235 917.90 € 

F. Solde des restes à réaliser d'investissement 6 440.00 € 

G. Besoin de financement : D+E 0.00 € 

AFFECTATION (=D) 737 203.44 € 
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1. Affectation en réserves R 1064 en investissement pour le montant des 

plus-values nettes de cession d’actifs (correspond obligatoirement au 

montant B) 

0.00 € 

2. Affectation en réserves R1068 en investissement (au minimum couverture 

du besoin de financement diminué du 1. 
 0.00 € 

3. Report en exploitation R002 

Montant éventuellement et exceptionnellement réservé à la collectivité de 

rattachement (D 672) : 0.00 € 

737 203.44 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- APPROUVE l’affectation du résultat de fonctionnement 2024 du Budget Annexe « Déchets 

ménagers et assimilés » ci-dessus présenté. 

 

Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Distribution du réseau de chaleur 

 

F. SIMIAN propose de passer au vote s’il n’y a plus de question. 

 

Délibération n°15/2025 : Affectation du résultat de fonctionnement 2024 – Budget Distribution 

du réseau de chaleur 

 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 

de l’exercice 2024, Madame la Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter le résultat 

de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Distribution du Réseau de chaleur comme suit : 

 

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat de l'exercice 2024 

 

       Dont B. Plus-values nettes de cession d’éléments d’actif 

32 249.35 € 

 

0.00 € 

C. Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du compte administratif)  12 184.50 € 

D. Résultat à affecter = A+C 44 433.85 € 

SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

E. Solde d'exécution cumulé d'investissement (hors restes à réaliser) 21 599.39 € 

F. Solde des restes à réaliser d'investissement 0.00 € 

G. Besoin de financement : D+E 0.00 € 

AFFECTATION (=D) 44 433.85 € 

2. Affectation en réserves R 1064 en investissement pour le montant des 

plus-values nettes de cession d’actifs (correspond obligatoirement au 

montant B) 

0.00 € 

2. Affectation en réserves R1068 en investissement (au minimum couverture 

du besoin de financement diminué du 1. 
 0.00 € 

3. Report en exploitation R002 

Montant éventuellement et exceptionnellement réservé à la collectivité de 

rattachement (D 672) : 0.00 € 

44 433.85 € 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- APPROUVE l’affectation du résultat de fonctionnement 2024 du Budget Distribution du Réseau 

de chaleur ci-dessus présenté. 

 

F. SIMIAN remercie V. FRAYSSE et B. BERARD pour le travail effectué et leurs présences. 

 

6- PROJETS 2025 

 

La Présidente explique que ces projets sont comme une orientation et présente le diaporama 
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F. SIMIAN présente les projets « Agriculture-Forêt-Gestion de l’espace », elle lit les diaporamas phase 

fonctionnement : 
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Elle rappelle que la commission PLUi sera semaine prochaine et certaines communes ne se sont pas 

encore inscrites. 

 

F. SIMIAN présente les projets « Défi climat – mobilité-Habitat », elle lit les diaporamas phase 

fonctionnement  
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Elle laisse la parole à E. BOUVIER VP « Tourisme Patrimoine et sports de nature.  

Il explique : 

OT : Avec le nouveau CA du bureau de l’OT, il a été impossible de revoir les subventions et par 

logique il a été remis la même subvention que l’année dernière ; 

Etudes préalables et juridiques : Evaluations approximatives car études non lancées à ce jour ; 

MDC : Augmentation de la subvention de 10 000€ par rapport à l’année dernière ; 

Elaboration du schéma directeur : pas chiffré, c’est le poste de Y. QUEBAUD 
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E. BOUVIER remercie M. GALLO et A. JAVELLAS pour le travail effectué sur la taxe de séjour. 

 

Présentation des projets par le M. EBERHARD VP « Développement Economique » 
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La Présidente présente la partie sur l’enfance-jeunesse  
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Elle laisse la parole à F. CHAPUS VP « Culture et Solidarités » 
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G. LEOPOLD VP « Gestion des déchets » présente le diaporama 
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M. MARTIN VP « Communication – Information » présente le diaporama 
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8 – SUITE DELIBERATION 

 

Prise en charge des frais financiers afférents au portage du programme LEADER par le PNR 

des Baronnies provençales 

 

La Présidente présente la délibération et demande s’il y a des questions. Elle propose de passer au 

vote 

 

Délibération n°16/2025 : Prise en charge des frais financiers afférents au portage du 

programme LEADER par le PNR des Baronnies provençales 
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La Présidente, Fabienne SIMIAN, rappelle que l’appel à candidatures pour le programme LEADER 2023-

2027 imposait la constitution d’un groupe d'action locale (GAL) d’échelle départementale. 

 

Un périmètre composé de neuf intercommunalités : Valence Romans Agglo, CC Porte de 

DrômArdèche, CC du Crestois et du Pays de Saillans - Cœur de Drôme, CC du Val de Drôme, 

Montélimar Agglomération, CC Dieulefit-Bourdeaux, CC Drôme Sud Provence, CC Baronnies en Drôme 

Provençale, CC Enclave des Papes Pays de Grignan, et du Parc Naturel Régional des Baronnies 

provençales, s’est porté candidat le 21 décembre 2022 afin de constituer le GAL Drôme entre Rhône 

et Montagne. 

 

La convention-cadre entre le GAL et l’Autorité de Gestion des Fonds Européens, a désigné le PNR des 

Baronnies provençales comme « chef de file », en charge du portage administratif et financier du GAL. 

Celui-ci a dû contracter un emprunt de 535 000€ le 06/02/2024 afin de financer les frais de gestion 

et d’animation liés au programme dans l’attente du versement de la subvention. 

 

Conformément à l’article 10 de la convention d’entente adoptée par délibération n°45/2023 en date 

du 1er juin 2023, qui prévoit que les Parties sont solidaires des engagements financiers pris pour 

assurer le bon fonctionnement du GAL, la CCDB est appelée à participer à la prise en charge des frais 

financiers liés à cet emprunt. 

 

Ceux-ci font l’objet d’un appel de fonds annuel pour participation aux frais financiers payés par le 

PNR, répartis à parts égales entre les 10 membres de l’entente. 

 

Le tableau d’amortissement initial du prêt, annexé à cette délibération, sera amené à évoluer en 

fonction des remboursements anticipés qui pourront être effectués au fil des versements de la 

subvention européenne par l’autorité de gestion. C’est pourquoi les appels de fonds sont édités à 

partir des frais effectivement payés en année n-1. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité :  

 

- APPROUVE la prise en charge des frais financiers liés à l’emprunt réalisé par le PNR des 

Baronnies provençales pour assurer le portage administratif et financier du GAL selon les 

modalités précisées dans la présente délibération ; 

- AUTORISE la Présidente à signer toutes pièces utiles à cette décision ; 

- INSCRIT les crédits correspondants au budget 2025. 

 

PERSONNELS : 

 

Suppressions d’emplois, modification de l’organigramme et du Tableau des Effectifs 

 

La Présidente présente la délibération et demande s’il y a des questions. Elle propose de passer au 

vote 

 

Délibération n°17/2025 : Suppressions d’emplois, modification de l’organigramme et du Tableau 

des Effectifs. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 

spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné)1, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 à L.542-5 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 02 février 2025 

 

Sur le rapport de Madame La Présidente après en avoir délibéré,  

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents :  

SUPPRIME les emplois permanents et non-permanents cités ci-dessous après validation du CST : 

 D34-2018 poste chargé de mission pour l’animation et la coordination du programme LEADER Fin 

du programme leader, au grade de Rédacteur principal 1
ère

 classe à temps complet.  

 D15-2022 Poste de technicien territorial principal 1
ère

 classe à 17h50/hebdo-contractuel-permanent. 

Suppression pour création nouveau poste de technicien Territorial-emploi permanent-catégorie B, 

contractuel à 35 heures hebdomadaires D 10-2024.  

D69-2011 poste de Rédacteur principal 1
ère

 classe à 21 h suite à rupture conventionnelle, un poste 

d’attaché à temps complet a été créé.  

D113-2015 Poste d’adjoint administratif principal de 1
ère

 classe 35 heures faisant suite à la création 

de 2 postes à temps complet D81-2019 Poste de Rédacteur principal 1
ère

 classe à temps complet. 
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MODIFIE, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit et  

ADOPTE le nouvel organigramme à compter du prochain conseil communautaire 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal et annexe 

AUTORISE la Présidente à signer toutes pièces utiles à cette décision ; 

 

 

Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des établissements créés par 

les entreprises qui bénéficient de l’exonération prévues à l’article 44 quindecies A dans une 

zone France Ruralités Revitalisation (FRR) - Annule et Remplace la délibération 68/2024 
 

La Présidente, Fabienne SIMIAN, rappelle que le projet de loi de finances 2025, introduit la possibilité 

pour les établissements publics de coopération intercommunale de délibérer dans les 40 jours 

suivants la promulgation de cette loi, soit jusqu’au 26 mars 2025, afin d’instituer les exonérations de 

différents types, en lien avec les zones France Ruralités. 

Celle qui nous intéresse est celle prévue à l’article 44 quindecies A dans une zone France Ruralités 

Revitalisation (FRR),. Cette nous délibération annule et remplace la délibération 68/2024. 

 

 DELIBERATION N°18/2025  Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des 

établissements créés par les entreprises qui bénéficient de l’exonération prévues à l’article 44 

quindecies A dans une zone France Ruralités Revitalisation (FRR) - Annule et Remplace la 

délibération 68/2024 

 

Madame Fabienne SIMIAN, présidente de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux rappelle 

les dispositions de l’article 1466 G du code général des impôts permettant au conseil communautaire 

d'instaurer une exonération de cotisation foncière des entreprises applicable aux établissements, 

exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale ou professionnelle non commerciale 

créés par les entreprises qui bénéficient de l'exonération prévue à l'article 44 quindecies A dans une 

zone France ruralités revitalisation (FRR) mentionnée aux II et III du même article 44 quindecies A. 

Cette disposition vise à rendre le territoire communautaire, classé FRR, plus attractif à la création et 

à la reprise d’entreprises en difficulté. 

L’article 73 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 fixait, pour l’application au 1
er

 juillet 2024 

des présentes dispositions, un délai de 90 jours suivant la publication de l’arrêté fixant la liste des 

communes classées en zone FRR. 

La délibération n°68/2024 du conseil communautaire prise le 19 septembre 2024, excluait donc du 

bénéfice de cette exonération, à un jour près, toutes les entreprises créées sur le territoire entre le 

1
er

 juillet et le 31 décembre 2024, l’exonération ne s’appliquant de fait qu’à compter des impositions 

établies au titre de 2026. 

L’article 99 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, introduit dans son V, la 

possibilité pour les établissements publics de coopération intercommunale de délibérer dans les 40 

jours suivants la promulgation de cette loi, soit jusqu’au 26 mars 2025, afin d’instituer les 

exonérations prévues à l’article 1466 G du CGI à compter des impositions établies au titre de 2025. 

La présente délibération annule et remplace donc la délibération n°68/2024 afin d’ouvrir cette 

exonération de CFE aux établissements éligibles créés ou faisant l’objet d’une reprise sur le territoire 

à partir du 1
er

 juillet 2024.   

Les entreprises éligibles qui souhaitent bénéficier de l'exonération au titre de 2025 doivent en faire 

la demande, accompagnée des justifications nécessaires, au service des impôts dont relève chacun 

de leurs établissements concernés au plus tard le 5 mai 2025. 

 

Vu l’article 1466 G du code général des impôts. 

Vu l’article 99 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

 

- DECIDE d'instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévue en faveur des 

opérations visées à l’article 1466 G du code général des impôts ;  

- CHARGE Madame la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des médecins et auxiliaires 

médicaux s’établissant ou se regroupant dans une commune située en zone France Ruralités 

Revitalisation (FRR) - Annule et Remplace la délibération 69/2024 

 

La Présidente, Fabienne SIMIAN, rappelle que le projet de loi de finances 2025, introduit la possibilité 

pour les établissements publics de coopération intercommunale de délibérer dans les 40 jours 
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suivants la promulgation de cette loi, soit jusqu’au 26 mars 2025, afin d’instituer les exonérations de 

différents types, en lien avec les zones France Ruralités. 

Celle qui nous intéresse est celle prévue à l’article 1464 D dans une zone France Ruralités 

Revitalisation (FRR),. Cette nous délibération annule et remplace la délibération 69/2024. 

 

 

DÉLIBÉRATION N°19/2025 Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur 

des médecins et auxiliaires médicaux s’établissant ou se regroupant dans une commune 

située en zone France Ruralités Revitalisation (FRR) - Annule et Remplace la délibération 

69/2024 

 

Madame Fabienne SIMIAN, présidente de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux rappelle 

les dispositions de l’article 1464 D du code général des impôts permettant au conseil communautaire 

d'exonérer de cotisation foncière des entreprises (CFE) les médecins ainsi que les auxiliaires médicaux 

mentionnés au livre Ier et au livre III de la quatrième partie du code de la santé publique et soumis à 

l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, exerçant leur activité à titre 

libéral, s’établissant ou se regroupant dans une commune située en zone France Ruralités 

Revitalisation (FRR). 

Elle précise que la délibération du conseil fixe la durée des exonérations, qui ne peut être ni inférieure 

à deux ans, ni supérieure à cinq ans. Elle peut concerner une, plusieurs ou l’ensemble des catégories 

de praticiens concernés. 

Cette disposition vise à rendre le territoire communautaire plus attractif à l’installation de médecins 

et auxiliaires médicaux au regard du déficit de l’offre de ce type de praticiens. 

L’article 99 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, introduit dans son III et 

son V, la possibilité pour les établissements publics de coopération intercommunale de délibérer dans 

les 40 jours suivants la promulgation de cette loi, soit jusqu’au 26 mars 2025, afin d’instituer les 

exonérations prévues à l’article 1464 D du CGI à compter des impositions établies au titre de 2025. 

La présente délibération annule et remplace donc la délibération n°69/2024 afin d’ouvrir cette 

exonération de CFE aux professionnels de santé éligibles installés sur le territoire à partir du 1
er

 juillet 

2024. 

Les professionnels de santé éligibles qui souhaitent bénéficier de l'exonération au titre de 2025 

doivent en faire la demande, accompagnée des justifications nécessaires, au service des impôts dont 

relève chacun de leurs établissements concernés au plus tard le 5 mai 2025. 

Vu l’article 1464 D du code général des impôts. 

Vu l’article 99 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité des conseillers 

communautaires présents : 

- DECIDE d'instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévue à l’article 1464 

D du code général des impôts pour les médecins et les auxiliaires médicaux ;  

- FIXE la durée de l’exonération à 5 ans ; 

- CHARGE Madame la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

 

9 - DECISIONS DE LA PRESIDENTE 

 

Décision 31-2024 : Réaliser un avenant SIL au contrat avec le titulaire du marché pour modifier 

l’identification du titulaire du marché public LACROIX CITY devenue KELIAS 

 

La Présidente, CONSIDÉRANT le changement de nom de l’entreprise LACROIX CITY devenue KELIAS 

à compter du 30 septembre 2024, comme en atteste le procès-verbal des décisions de l’associé 

unique communiqué par l’entreprise. 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser un avenant au contrat avec le titulaire du marché pour modifier 

l’identification du titulaire du marché public. 

 

La Présidente, DÉCIDE de signer un avenant à l’accord-cadre.  

Cet avenant n’a pas d’autre incidence sur le marché attribué à l’entreprise LACROIX CITY devenue 

KELIAS. 

 

Décision 32-2024: Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances dans le cadre de l’ALSH 

ADOS  

 

Vu la décision n°08/2021 du 1
er

 janvier 2021 portant création de la régie de recettes et d’avance ALSH 

ADOS, 
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Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 novembre 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : La décision n°8/2021 du 1
er

 janvier 2021 est abrogée et remplacée par la présente décision 

Article 2 : Il est institué, une régie de recettes et d’avances auprès du service d’accueil de loisirs sans 

hébergement des adolescents, dénommée « ALSH ADOS ».  

Article 3 : Cette régie est installée à La « Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux- 8 rue 

Garde de Dieu 26220 Dieulefit » 

Article 4 : La régie fonctionne durant la durée des actions pour adolescence c’est à dire toute l’année.  

Article 5 : La régie encaisse les produits suivants: 

 La participation des familles aux différentes activités de l'ALSH 

 La participation de différents organismes d'aides aux familles (Département, , Bons vacances 

CAF et MSA, Comité d'entreprise...) 

 Le remboursement par les familles des frais médicaux avancés 

Article 6 : Les recettes désignées à l'article 5 sont encaissées selon les modes de recouvrement 

suivants :  

- numéraire, 

- chèques, 

- chèques vacances,  

- virement, 

- paiement en ligne par carte bancaire et/ou prélèvement unique 

et sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance informatique. 

Article 7 : La régie paie les dépenses suivantes : 

 Alimentation 

 Pharmacie 

 Carburant 

 Achats de petits matériels 

 Achats de fournitures d’activités 

 Achats de fournitures de bureau 

 Cotisations 

 Hébergements 

 Prestations d’activités 

 Autres dépenses liées au fonctionnement de l’ALSH ADOS 

 Remboursement des familles suite à une annulation d’inscription 

Article 8 : Les dépenses désignées à l'article 7 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

- carte bancaire 

- numéraire 

- virement 

Article 9 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 11 

000 € 

- 10 000€ sur le compte DFT 

- 1 000€ en numéraire (caisse) 

Article 10 : Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 8 000 €. 

Article 11 : Un compte de dépôt de fond est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la 

Direction Départementale des Finances publiques de la Drôme. 

Article 12 : Le régisseur est tenu de verser par virement sur le compte Banque de France du SGC de 

Nyons le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum 

une fois par mois. Et lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement par le suppléant. 

Article 13: Le régisseur transmet au service comptabilité de la collectivité la totalité des justificatifs 

des opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par mois et en tout état de cause à 

chaque fin de période des actions de l’ALSH, lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement 

par le suppléant. 

Article 14: Le régisseur titulaire percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est 

précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur  

Article 15: Le régisseur suppléant ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds selon la 

réglementation en vigueur ; 

Article 16 : La Présidente de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux et le comptable 

public assignataire du SGC de Nyons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 

présente décision. 

Article 17 : Ampliation de la présente décision adressée à Monsieur le Préfet de la Drôme dans le 

cadre du contrôle de légalité et à Monsieur le Comptable assignataire de la collectivité. 

 

 

Décision 33-2024: Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances dans le cadre de l’ALSH 

de Bourdeaux  
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Vu la décision n°07/2021 du 1
er

 janvier 2021 portant création de la régie de recettes et d’avance ALSH 

BOURDEAUX, 

Vu la décision n°13/2023 du 2 mai 2023, avenant 1 modifiant l’article 9 de la décision n°07/2021, 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 novembre 

 

DÉCIDE 

Article 1 : La décision n°7/2021 du 1
er

 janvier 2021 et son avenant sont abrogés et remplacés par la 

présente décision 

Article 2 : Il est institué, un régie de recettes et d’avances auprès du service d’accueil sans dénommée 

« ALSH Bourdeaux».  

Article 3 : Cette régie est installée à La « Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux- 8 rue 

Garde de Dieu 26220 Dieulefit » 

Article 4 : La régie fonctionne durant la durée de l'ALSH de Bourdeaux, c'est-à-dire pendant toutes les 

vacances scolaires sauf à Noël 

Article 5 : La régie encaisse les produits suivants: 

 La participation des familles aux différentes activités de l'ALSH 

 La participation de différents organismes d'aides aux familles (Département, Bons vacances 

CAF et MSA, Comité d'entreprise...) 

 Le remboursement par les familles des frais médicaux avancés 

Article 6 : Les recettes désignées à l'article 5 sont encaissées selon les modes de recouvrement 

suivants :  

- numéraire, 

- chèques, 

- chèques vacances,  

- virement, 

- paiement en ligne par carte bancaire et/ou prélèvement unique 

et sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance informatique. 

Article 7 : La régie paie les dépenses suivantes : 

 Alimentation, friandises, boissons 

 Pharmacie 

 Essence 

 Achats de petits matériels 

 Achats de fournitures d’activités 

 Achats de fournitures de bureau 

 Cotisations 

 Autres menues dépenses dans le cadre de l’ALSH de Bourdeaux 

 

Article 8 : Les dépenses désignées à l'article 6 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

- carte bancaire 

- numéraire 

- virement 

Article 9 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 11 

000 € 

- 10 000€ sur le compte DFT 

- 1 000€ en numéraire (caisse) 

Article 10 : Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 600 € 

Article 11 : Un compte de dépôt de fond est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la 

Direction Départementale des Finances publiques de la Drôme. 

Article 12 : Le régisseur est tenu de verser par virement sur le compte Banque de France du SGC de 

Nyons le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum 

une fois par mois. Et lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement par le suppléant. 

Article 13: Le régisseur transmet au service comptabilité de la collectivité la totalité des justificatifs 

des opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par moi et en tout état de cause à 

chaque fin de période des actions de l’ALSH, lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement 

par le suppléant. 

Article 14: Le régisseur titulaire percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est 

précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 

Article 15: Le régisseur suppléant ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds selon la 

réglementation en vigueur ; 

Article 16 : La Présidente de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux et le comptable 

public assignataire du SGC de Nyons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 

présente décision. 

Article 17 : Ampliation de la présente décision adressée à Monsieur le Préfet de la Drôme dans le 

cadre du contrôle de légalité et à Monsieur le Comptable assignataire de la collectivité. 
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Décision 34-2024: Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances dans le cadre de l’ALSH 

de la Ferme Saint-Pol  

 

Vu la décision n°06/2021 du 1
er

 janvier 2021 portant création de la régie de recettes et d’avance ALSH 

la Ferme Saint Pol, 

Vu la décision n°14/2023 du 2 mai 2023, avenant 1 modifiant l’article 9 de la décision n°06/2021, 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 novembre 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : La décision n°6/2021 du 1
er

 janvier 2021 et son avenant sont abrogés et remplacés par la 

présente décision 

Article 2 : Il est institué, un régie de recettes et d’avances auprès du service d’accueil sans héberge-

ment de la Ferme Saint Pol dénommée « ALSH la Ferme Saint Pol».  

Article 3 : Cette régie est installée à La « Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux- 8 rue 

Garde de Dieu 26220 Dieulefit » 

Article 4 : La régie fonctionne durant la durée de l'ALSH « La Ferme Saint Pol », pendant toutes les 

vacances scolaires sauf à Noël ainsi que les mercredis des périodes scolaires. Soit au total sur une 

période de 12 semaines et 36 mercredis (4,25 mois). 

Article 5 : La régie encaisse les produits suivants: 

 La participation des familles aux différentes activités de l'ALSH 

 La participation de différents organismes d'aides aux familles (Département, Bons vacances 

CAF et MSA, Comité d'entreprise...) 

Article 6 : Les recettes désignées à l'article 5 sont encaissées selon les modes de recouvrement sui-

vants :  

- numéraire, 

- chèques, 

- chèques vacances,  

- virement, 

- paiement en ligne par carte bancaire et/ou prélèvement unique 

et sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance informatique. 

Article 7 : La régie paie les dépenses suivantes : 

 Alimentation, friandises, boissons 

 Pharmacie 

 Essence 

 Achats de petits matériels 

 Achats de fournitures d’activités 

 Achats de fournitures de bureau 

 Cotisations 

 Autres menues dépenses dans le cadre de l’ALSH de La Ferme Saint Pol à La Bégude de Mazenc 

Article 8 : Les dépenses désignées à l'article 6 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

- carte bancaire 

- numéraire 

- virement 

Article 9 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 15 

000 € 

- 14 000€ sur le compte DFT 

- 1 000€ en numéraire (caisse) 

Article 10 : Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 1 000 € 

Article 11 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la 

Direction Départementale des Finances Publiques de la Drôme. 

Article 12 : Le régisseur est tenu de verser par virement sur le compte Banque de France du SGC de 

Nyons le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum 

une fois par mois. Et lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement par le suppléant. 

 

Article 13: Le régisseur transmet au service comptabilité de la collectivité la totalité des justificatifs 

des opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par moi et en tout état de cause à 

chaque fin de période des actions de l’ALSH, lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement 

par le suppléant. 

Article 14: Le régisseur titulaire percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est 

précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur  

Article 15: Le régisseur suppléant ne percevra pas d’indemnité de maniement des fonds selon la 

réglementation en vigueur ; 

Article 16: La Présidente de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux et le comptable public 

assignataire du SGC de Nyons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la pré-

sente décision. 
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Article 17 : Ampliation de la présente décision adressée à Monsieur le Préfet de la Drôme dans le 

cadre du contrôle de légalité et à Monsieur le Comptable assignataire de la collectivité. 

 

 

Décision 02-2025 : Signature d’une commande avec l’entreprise E44 Electroniques – Piles 

Lithium -OM 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir en fonctionnement les systèmes de contrôles d’accès des 

conteneurs de pré-collecte des ordures ménagères résiduelles sur l’ensemble du territoire. 

La Présidente, CONSIDÉRANT qu’une seule offre a été faite sur deux entreprises consultées, et que 

celle-ci est jugée économiquement raisonnable compte-tenu des consommables à acheter, celle-ci a 

été retenue comme l’offre la mieux-disante, conformément aux dispositions de l'article 1er - 1 du 

CMP,  

DÉCIDE de signer la commande de piles lithium auprès de l’entreprise E44 Electroniques, pour 

montant de 1 060,25 € HT soit 1 275,00 € TTC, conformément à son devis n°414367 du 21 janvier 

2025, et d’inscrire les crédits correspondants au budget 2025.  

 

Décision 03-2025: Signature d'une maîtrise d’œuvre avec Architecte DPLG pour la réalisation de 

travaux de rénovation sur la déchèterie de Bourdeaux 

 

VU la délibération n°01/2025 du Conseil Communautaire du 30 janvier 2025, validant le montant de 

l’opération de réhabilitation de la déchèterie de Bourdeaux ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de confier une mission de maîtrise d'œuvre pour la réalisation de travaux 

de rénovation sur la déchèterie de Bourdeaux ; après demande de chiffrage auprès d’un architecte 

voici l’offre proposée : 

- Jean-Pierre VETTORELLO – Architecte DPLG : montant de la mission 20 605 € HT 

La Présidente, CONSIDÉRANT l'offre économiquement correcte et répondant de manière pertinente au 

besoin,  

DÉCIDE de signer la proposition de maîtrise d’œuvre de Jean-Pierre VETTORELLO – Architecte DPLG 

pour un montant de 20 605 € HT soit 24 726 € TTC, et d’inscrire les crédits correspondants au 

budget 2025.  

 

Décision 04-2025: Signature avec le cabinet TERRAM pour une étude d'emplacement d'un nouvel 

Office de Tourisme. 

La Présidente, considérant la nécessité de procéder à une étude de faisabilité pour statuer sur 

l’emplacement d’un nouvel office de tourisme, 

Après lancement d’une consultation auprès de trois (3) bureaux d’études,   

TERRAM architecte à Livron, 
E-COHABITER, SASU d'architecture à Eurre, 
Atelier 108 architecture à Crest, 
Seules 2 offres ont été reçues et ont été analysées. 
Suite à l’analyse des offres, considérant l’offre économiquement correcte, qui prenait en compte 

plusieurs réunions techniques par site avec les personnels et la CCDB, l’offre du cabinet TERRAM a 

été retenue pour 13 340€ HT soit 16 008 € TTC. 
DÉCIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires, 
 

Décision 05-2025 : Avenant portant sur une modification du montant du marché suite à une 

erreur de retranscription -SAS DCA pour réaliser des travaux de mise en conformité et sécurité 

du CAEM. 

 

VU la décision de la Présidente n°27-2023 en date du 29 septembre 2023, décidant la signature d’un 

marché avec l’entreprise SAS DCA pour réaliser des travaux de mise en conformité et sécurité du 

CAEM. 

 

La Présidente, CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser un avenant au contrat avec le titulaire du mar-

ché. 

Cet avenant porte sur une modification du montant du marché suite à une erreur de retranscription, 

des modifications en cours de chantier et demandes supplémentaires du bureau de contrôle, repré-

sentant une plus-value de 2 415,48€ HT soit 2 898,58€ TTC, portant ainsi le montant du marché à 

62 415,68€ HT soit 74 898,82€ TTC, représentant une augmentation du contrat initial de 4,03%. 

Il porte également sur la prolongation du délai d’exécution des prestations de 4 mois, rendue néces-

saire par des circonstances imprévues ayant entrainé un retard du démarrage des travaux. 

La Présidente, DÉCIDE de signer un avenant à l’accord-cadre et d’inscrire au budget les crédits néces-

saires.  

 

Décision 06-2025: Signature d'un contrat avec l'entreprise ELMO pour la réalisation d'étagères 

pour le local des archives à la CCDB. 
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La Présidente, CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer l’organisation des archives au sein de la CCDB, 

Après demande de devis et CONSIDÉRANT l’offre économiquement correcte, l’entreprise ELMO E.I 

Rodolphe CHOLLIER, domiciliée,139 rue des Reymonds, 26220 DIEULEFIT, a été retenue pour la réali-

sation d’étagères sur mesure en bois, pour un montant de 2 226,50€ HT (TVA non applicable, art. 

293 B du CGI).  

DÉCIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires, 

 

Décision 07-2025: Virement de crédits n°2/2024 – Décision budgétaire modificative n°3. 

 

VU les crédits disponibles en section de fonctionnement du Budget Annexe « Déchets ménagers et 

assimilés » au compte 022 – Dépenses imprévues 

Considérant qu’il convient de faire un virement de crédits pour alimenter le chapitre 65 « Autres 

charges de gestion courante » afin de pouvoir rattacher la facture du SYPP concernant l’avance du 1
er

 

semestre 2024 (traitement et coût déchèteries) 

DÉCIDE les virements de crédits comme suit : 

 

VIREMENT DE CRÉDITS N°2 (Décision budgétaire modificative n°3) 

 

Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution 

de crédits 

Augmenta-

tion de cré-

dits 

Diminution 

de crédits 

Augmenta-

tion de cré-

dits 

FONCTIONNEMENT     

D-022 : Dépenses imprévues 

(Fonctionnement) 
20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total D 022 : Dépenses imprévues  

(Fonctionnement) 
20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6588 : Autres charges diverses de 

gestion courante  
0.00 € 20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total D 65 : Autres charges de ges-

tion courante 
0.00 € 20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total FONCTIONNEMENT 20 000.00 € 20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

 

Décision 08-2025 Signature de la commande de reprofilage et bouchage des nids de poules de 

la plateforme de déchets verts de La Bégude-de-Mazenc auprès de l’entreprise ATTP 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de reprofiler et de boucher les nids de poules sur la plateforme de déchets 

verts de La Bégude-de-Mazenc. 

La Présidente, CONSIDÉRANT qu’une consultation a été faite auprès de trois entreprises, et que l’offre 

de la SARL ATTP est jugée économiquement raisonnable, celle-ci a été retenue comme l’offre la mieux-

disante, conformément aux dispositions de l'article 1er - 1 du CMP,  

DÉCIDE de signer la commande de reprofilage et bouchage des nids de poules auprès de l’entreprise 

ATTP, pour un montant de 1 800 € HT soit 2 160 € TTC, conformément à son devis n°202411075, et 

d’inscrire les crédits correspondants au budget 2025.  

 

10 - DECISIONS DU BUREAU 

 

Décision 04-2024 : Aide à l'investissement des entreprises artisanales, commerciales et 

agricoles de la CCDB – Octroi de subventions 

 

VU les dispositions de l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°76/2020 du 10 septembre 2020, chargeant le bureau 

de prendre toutes décisions pour approuver et régler, dans la limite des crédits affectés au budget et 

dans le cadre du règlement d’aides aux investissements des entreprises artisanales, commerciales et 

agricoles de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux, approuvé par délibération 

n°39/2024 en date du 06 juin 2024, les dossiers qui seront proposés par la commission 

"Développement économique". 
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 Dossier de M. et Mme TRUPIN Cédrick et Florence : SARL CLEAMENT - LE COIN 

GOURMAND (Dieulefit) 

 

Objet de la demande : Acquisition de matériel 

Montant des investissements éligibles dépenses d’économie d’énergie / réduction des déchets 

professionnels (taux d’aide à 25%) : 27 991,20 € 

Aide demandée à la CCDB : 4 500 € (montant plafonné) 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 

 

 Dossier de Mme POLLARD Belinda : EI LEDUC-POLLARD - MAISON ABEL (Le Poët-

Laval/Dieulefit) 

 

Objet de la demande : Travaux d’aménagement de boutique-atelier 

Montant des investissements éligibles dépenses d’économie d’énergie / réduction des déchets 

professionnels (taux d’aide à 25%) : 7 205,25 € 

Montant des investissements éligibles travaux et équipements (taux d’aide à 15%) : 16 800 € 

Aide demandée à la CCDB : 3 750 € (montant plafonné) 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 

 

Le Bureau après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents : 

- DÉCIDE dans le cadre du règlement d’aide en vigueur, d'attribuer les subventions ci-dessus 

désignées aux bénéficiaires et ce jusqu'au montant maximum indiqué. 

- AUTORISE la Présidente à signer une convention attributive de subvention avec chaque bénéficiaire 

et toutes pièces utiles à cette décision. 

 

 

Décision 01-2025 : Aide à l'investissement des entreprises artisanales, commerciales et 

agricoles de la CCDB – Octroi de subventions 

 

VU les dispositions de l'article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°76/2020 du 10 septembre 2020, chargeant le bureau 

de prendre toutes décisions pour approuver et régler, dans la limite des crédits affectés au budget et 

dans le cadre du règlement d’aides aux investissements des entreprises artisanales, commerciales et 

agricoles de la Communauté de Communes Dieulefit-Bourdeaux, approuvé par délibération 

n°39/2024 en date du 06 juin 2024, les dossiers qui seront proposés par la commission 

"Développement économique". 

 

 Dossier de Mme JULLIAN Angélique et M. PORTIER Gaël : GAEC Plateau de Truinas 

(Truinas) 
 

Objet de la demande : Acquisition de matériel 

Montant des investissements éligibles travaux et équipements (taux d’aide à 15%) : 9 208,76 € 

Aide demandée à la CCDB : 1 381,31 € 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 

 

 Dossier de M. GAUTHIER Eric : EURL Carrosserie Gauthier (Dieulefit) 
 

Objet de la demande : Acquisition de matériel 

Montant des investissements éligibles travaux et équipements (taux d’aide à 15%) : 14 900 € 

Aide demandée à la CCDB : 2 235 € 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 
 

 Dossier de M. DAVIN Jonathan : EURL Côté Jardin (Dieulefit) 
 

Objet de la demande : Acquisition de matériels 

Montant des investissements éligibles dépenses d’économie d’énergie / réduction des déchets 

professionnels (taux d’aide à 25%) : 14 950 € 

Montant des investissements éligibles travaux et équipements (taux d’aide à 15%) : 11 000 € 

Aide demandée à la CCDB : 4 500 € (montant plafonné) 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 
 

 Dossier de M. DURIF Loïc : GAEC Loïc Durif (Crupies) 
 

Objet de la demande : Acquisition de matériel 

Montant des investissements éligibles travaux et équipements (taux d’aide à 15%) : 21 556,48 € 

Aide demandée à la CCDB : 3 233,47 € 

Avis de la commission : AVIS FAVORABLE 
 

Le Bureau après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents : 
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- DÉCIDE dans le cadre du règlement d’aide en vigueur, d'attribuer les subventions ci-dessus 

désignées aux bénéficiaires et ce jusqu'au montant maximum indiqué. 

- AUTORISE la Présidente à signer une convention attributive de subvention avec chaque bénéficiaire 

et toutes pièces utiles à cette décision. 

Conformément aux dispositions de l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

la présente décision fera l'objet d'un compte-rendu lors de la prochaine réunion du Conseil 

Communautaire. 

 

11 - POINT D’ACTUALITE - COMMISSIONS THEMATIQUES 

 

La Présidente laisse la parole aux VP  

 

Commission « Défi climat Habitat » 

G. MORENAS informe : 

 OPAH : bilan, démarré en janvier 2024, le document présenté sera envoyé aux élus. 134 

demandes. Gain énergétique moyen avant et après travaux, un gain de 62%. Il est important que 

chaque maire s’engage sur l’OPAH. 

Commission prévue le 19 mars 

 

12 - QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

F. SIMIAN donne quelques informations:  

 

Poste de Culture-Solidarités : relance de candidature 

 

Poste pour la CTG : début des entretiens le 19 mars 

 

Comité des maires le 20 mars à la Halle : sujets abordés 

 Savoir rouler en vélo, l’autorisation des droits des sols avec sa mise en place  

 

Comité des maires avec ADN : mercredi 21 mai à Truinas 

  

Les prochains Conseils se tiendront les jeudis : 

10 avril à ROCHE SAINT-SECRET_BECONNE 

19 juin à VESC 

 

La Présidente, F. SIMIAN remercie les élus pour leur présence. 

 

La Séance est levée à 20h20. 

 

                     Fait à Dieulefit, le 31 mars 2025. 

 

 

Le Secrétaire de séance,              La Présidente, 

Thierry DIDIER                  Fabienne SIMIAN. 

 


